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DELACOUR 

de  parlement, 

Du  i8  Novembre  1788. 

Q'yf  cajfe  la  nomination  faite  par  le  Confeil 
général  de  la  ville  de  Touloufe,  du  zj  Décembre 
Moisset  , Procureur  du  Roi 
^ ffi- Sénéchauffée , au  Capitoulaf,  ordonne 
<ju  iljera  incefamment  procédé  , en  la  forme 
ordinaire  , à l’élection  d’un  Capitoid  de  la 
droifeme  Clajfe , au  lieu  dudit  MoiSSET  j ‘ 

ordonne  ,en  outre,  qu  aucun  Procureur  du  Roi 
a l avenir  ne  pourra  être  élu  pour  CapitouL 

CE  jour , les  Gens  du  Roi  étant  entrés  ; Jean- 

Antoine  DE  CATELLAH.  premier 

avocat -General  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  pa- 
onc  dit  : ^ 

MESSIEURS, 

Des  l’inftanc  où,  en  reprenant  vos  fomaions.' 
yous  rendîtes  aux  Loix  leur  adivité  , que  la  vio- 
lence avoit  interrompue  , un  de  vos  premiers  foins 
lut  de  tourner  vos  regards  fur  l’Adminirtration  de 
cette  Ville  , & de  dégager  le  Confeil  politique  des 
entraves  que  I on  avoir  mis  à fon  zele  (i).  Les  Ad- 
miniitrateurs , libres  enfin  , fe  font  occupés  fucceflî- 

(0  Arrêt  du  17  Oaobre  1788. 
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vement  de  plufieurs  points  importans.  U en  elt  un 
à raiiün  duquel  les  Gens  du  Roi  ont  cru  _devoit 
léclamer  votre  autorue  ; üs  le  tont  avec  d autant 
plus  de  confiance' , que  la  démarche  q,u  us  viennent 
fe  permettie  leur  eli  ihfpirée  par  leur  zèle  pour  le 
maintien  des  Loix  . indiquée  pat  plufieurs  de  vos 
Aîîêrs . 6c  nar  la  corsdDice  de  ceux  q-ui  les  ont  pre- 
cédés  dans  la  carrière  du  minlftere  public. 

Nous  allons  vous  ptéfencer.  Messieurs,  le 
détail  des  faits  qu’il  efl:  effentiel  de  connoitre. 

Lé  27  Décembre  1786,  les  Capitouls  en^ place 
propoie.cnt  au  Conleil  général 

Lkiques  de  la  troifiema  Claiie  , parmi  lefquels  on 

^e'vouenchoifirunpourrempiacer  lMe.  Duberoad  , 

qui  avoir  fini  le  temps  de  Ion  Capitou.at  . dans  ce 
îombre  étoic  Me,  MpissEX,  Procureur  du  Roi. 
Av”nt  de  procéder  à l’éled  on  un  des  membres 
du  Confeil  propofa  de  deiiberer  fi  le  fieur  Moiffet 
étoit  éligible  , ou  s’il  ne  devoir  pas  ette  exclu  de  la 
nomination  au  Gapitoulat , à railon  , 1 du  procès 
cJ\\  avoir  avec  la  Ville,  au  fu)et  de  la  charge  de 

Pcocureurdu  Roi  ,&  dont  i’inftance  eft  encore  pen- 
dante auConfeil  ; 2»  A caufe  du  pr?«s  pendant  au 
Parlement  entre  les  Ofiiciets  duSenechal  & la  Ville. 

Sur  cette  propofition  incidente , il  fut  délibéré 
due  Me.  Boiffet  étoit  éligible  : on  procéda  enfuite 
1 Péiedion  ; & Me.  Moiffet , ayant  eu  le  plus  grand 

nombre  des  fufftages , fut  no®,®® 

Le  Confeil  ne  carda  pas  a s appercevoir  de  1 -r- 
teur  dans  laquelle  il  étoit  tombé;  &ffans  un  con- 
cours de  citconftances,  il  eût  cherche  a reparer  plu- 
tôt  la  faute  qu’il  avoir  commife  de|a  8 
cette  année  , il  avoir  été  délibéré  à l’Hotel-de-Ville 
nue  le  Confeil  Politique  ne  travailleroit  plus  avec 
Me.  Moiffet , fans  préjudice  d’autres  voies  a P|en- 
dre  Enfin,  le^  Novembre  courant , le  Confeil  fuc 
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points;  dont  le  fécond  avoir  pour  objet  la  réferya- 
tion  inférée  dans  la  Délibération  du  Confeii  Politi- 
que du  8 Juillet  précédent,  concernant  Me.  Moîiiet, 
Procureur  du  Roi  de  la  Sénechauffée  , & CapitouK 
Le  Confeii,  mieux  inftruit, délibéra  unanimement  de 
fe  pourvoir  où  & pardevant  qui  de  droit , pour  faire 
calTer  la  nomination  de  Me.  Moiileç  au  Capitoulac. 

C’efh  cette  nomination  que  nous  venons  vous  dé- 
noncer ,-MelTieurs  ; nous  penfons  que  la  Cour  doit 
l’annulier.  Nous  allons  vous  développer  deux  moyens 
principaux  qui  doivent  en  faire  pronorxer  la  calTa- 
tion;  le  premier,  efl  fexiilence  d'un  Procès  pen- 
dant au  Cpnfeil  du  Roi , encre  Me,  Moiffet  6c  h 
Ville’,  le  fécond  , l’incompatibilité  des  fondions 
de  Procureur  du  Roi  6c  de  Capicdul. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  n’exige  point 
une  longue  difcuiîîOn.  Les  principes  de  bienféance 
6c  de  ]uftice  femblent  fe  réunir  pour  exclure  de 
toute  Adminiftration  ceux  qui , par  quelque  raifon 
que  ce  puifle'êcre,  ont  des  intérêts  agi  y font  op- 
pofés.  Les  Loix  qui  éloignent  des  tutelles  6c  cura- 
telles toute  perfonne  intéreffée  , doivent  être  ap- 
pliquées aux  Adminidrations  municipales  : les  mo- 
tifs de  ces  Loix  font  bien  aifès  à faidr.  On  a craint 
d’expofer  les  intérêts  du  Public  , du  mineur , du 
pupille  5 en  les  confiant  à ceux  qui , par  des  raifons 
perfonnelles  , pourroient  être  engagés  à les  trahir. 

C’efl:  cependant  au  mépris  de  ces  Loix  & de  ces 
principesque  Me.  Moisset  a été" nommé  au  Capi- 
toulat , 6c  chargé,  par  conféquent , de  l’Adminif- 
tration  d'une  V ille  ^ contre  laquelle  il  avoir , au  mo- 
ment de  fon  éleélion,  deux  procès  confidérables,  qui 
exiftent  encore  dans  deux  Tribunaux  difiérens. 

Nous  n’examinerons  point  fi  les  craintes  du  Lé- 
giflateur  fe  font  réalifées  ; s’il  ed  vrai,  comme  on 
)’a  avancé  , dans  les  Délibérations  des  8 Juillet  6c  9. 
Novembre,  «que  Me.  Moisset  ,au  lieu  de  défen- 


33  dre  les  .intérêts  de  la  Ville,  en  vertu  de  Pobliga- 
33  tion  qu’il  avoic  concraélée  en  devenant  Ton  Ad- 
33  minillraceur , lésa  trahis  parles  perfides  Sc  fu- 
33  nedes  infinuations  qu^il  a données  à rinfpeéleur 
33  du  Domaine  (i)  33.  La  vérité  ou  la  preuve  de  cette 
inculpation  eft  cachée  fous  un  voile  épais , qu’il  fe- 
roic  inutile  de  lever  dans  ce  moment  ; nous  nous  bor- 
nerons à démontrer  la  nullité  de  la  nomination  de 
Me.  Moisset  , de  nous  paiîerons  au  déveioppemenc 
du  fécond  moyen,  qui  doit  en  faire  prononcer  la 
nullité. 

L’importance  des  fonélions  attachées  aux  charges 
municipales  , a fait  rendre  un  grand  nombre  d’Ar- 
lêts  qui  déterminent  la  forme  des  élections  , de 
défignenc  les  perfonnes  que  leur  état  empêche  d’être 
élues.  Dans  le  nombre  de  celles  que  la  Loi  exclue 
le  plus  formellement  font  les  Procureurs  du  Roi , 
qui  fe  trouveroient  expofés,  fans  cela  , à conclure 
êc  requérir  dans  une  affaire  oà  ils  pourroientenfuite 
être  Juges.  S’ils  s’abffiennenc  d’une  de  ces  fonc- 
tions , iis  font  naître  d’autres . inconvéniens  , iis 
privent  le  Tribunal  d’un  Juge  néceffaire,  ou  le 
parquet  d’un  Officier  encore  plus  effenciel.  Nous 
ne  nous  livrerons  pas  à un  examen  plus  étendu  des 
motifs  qui  ont  pu  vous  engager  à éloigner  les  Pro- 
cureurs du  Roi  des  Charges  municipales  ; nous 
allons  vous  préfencer  fucceffivement  quelques-uns 
de  vos  Arrêts  , dans  lefqueis  vous  avez  expref- 
fément  décidé  que  les  Procureurs  du  Roi  ne  pour- 
loient  jamais  être  admis  au  Coniulat. 

Pour  év4cer,  dit  Larroche  , plufieurs  frau- 
33  des  , tromperies  de  malices  qui  fe  pourroienc 
33  commettre  contre  la  chofe  publique  , il  a été 
33  trouvé  néceffaire  de  défendre  aux  Confuls  & 
Capitouh  de  nommer  de  mettre  en  leur  place 

f i)  les  Délibérations  des  8 Juillet  9 Novembre  178S4.’ 
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79  perfonnes  de  mauvaife  foi,  quî  fufTcnt  comp-^ 

cables  au  public .raoins  les  Magiftracs  ou  Of- 

liciers  du  Koi  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un 
>3  grand  nombre  d’Arrêcs , linguliéremenc  par  ua. 
73  donné  en  l’audience  le  15  Janvier  1546. 

Les  préjugés  de  ce  genre  font  fi  nombreux, 
que  le  choix  a été  plus  difficile  que  les  recherches 
n*onc  été  pénibles.  Nous  nous  contenterons  de  vous 
en  préfencer  deux  qui  fuffiroienc  feuls  pour  anéantir 
tous  lès  douces  j le  premier  de  ces  Arrêts  eft  de 
J 570*  Le  Syndic  des  Habitans  de  Leédoure  préfenta 
une  Requête  à la  Cour , Sc  demanda  que , vu  le 
malheur  des  temps  ( une  maladie  épidémique  avoic 
dépeuplé  la  Ville  ) il  leur  fût  permis,  pour  un 
an  6c  fans  conféquence  , dénommer  des  Magif- 
trats  pour  Confuls.  Cela  leur  fut  accordé , autres 
néanmoins,  dit  l’Arrêt , que  le  Juge-Mage  , Lieu- 
tenant principal  6c  Procureur  du  Roi , 6cc.  (1).  Cec 
Arrêt  , comme  le  précédent  , ell  cité  par  Lar- 
roche;  il  efl:  une  preuve  du  refus  que  vous  avez 
toujours  fait  de  Jaiffier  admettre  les  Frocururs  du 
Roi  aux  Charges  confulaires. 

La  Cour  ne  s’elî:  même  pas  contentée  de  les 
éloigner  de  ces  places , elle  les  en  a arrachés  quand 
iis  y ont  été  introduits  malgré  les  défenfes  réi- 
térées qu’elle  n’a  ceifé  de  faire  à ce  fujec.  Nous 
-en  trouverons  la  preuve  dans  un  fécond  Arrêt, 
d’autant  plus  remarquable,  quil  a été  rendu  après  le 
plus  mur  examen  dans  des  circonftances  exac- 
tement femblables  à celles  où  nous  nous  trouvons 
aujourd’hui.  En  1465  , Pagan , Procureur  du  Roi, 
fut  élu  Capitoul.  Cette  nomination-fuc  attaquée  , 
l’inftance  fut  portée  en  ce  Parlement.  de  Lau- 
ret, alors  Avocat  Général  , crut  devoir  demander 
là  caffation  de  cette  nomination  illégale  6c  abufive: 

(i)  Larroche , pag.  édition  de 


voici  les  requîlicîons  qu’il  fie,  après  avoir  démontré 
rincompacibiiicé  des  fondions  de  Procureur  du 
Boi  & de  Capicoul.  « Si  requiert  que  Pagan  , 
non  remaneac  , & que  inhibeacur  ne  à cæieroV 
3:»  le  Procureur  du  Roi  ne  foie  élu  ne  faicCapitoul 
L’Arrêt  fut  calqué  fur  ces  conclufions  : nous  l’a- 
vons fait  extraire  de  vos  regiftres. 

cc  Sur  la  requêcs  faite  en  notre  Cour , par  le  Pro- 
>5  cureur  Général  du  Roi  notre  Sire  5 à ce  que 
Me.  Pierre  Pagan,  Procureur  dudit  Seigneur 
» en  la  Cour  du  Sénéchal  de  Tolofe,  nommé  pour 
33  être  Capicoul  de  la  Ville  de  Tolofe  en  l’année 
3>  à venir,  fut  ôté  de' ladite  nomination  ou  élec- 
;«  tion,  de  que  les  |*rocureurs  du  Roi  ne  fullent 
33  nommés , élus  ni  reçus  audit  office  de  CapitouL^ 

3>  Il  fera  dit  que  ledit  Pagan  fera  ôté  Sc^  mis 
33  hors  de  ladite  nomination  ou  eledion  de  Capi» 
33  coulât , & en  fon  lieu , fera  fubrogé  un  autre 
33  notable  Sc  idoine  perfonnage  , à nommer  par 
,«  les  Capitoulsde  ladite  ville  de  Tolole  , de  l’an- 
i3  née  palTée  , félon  les  Ordonnances  Sc  coutumes 
33  de  cette  ville  for  ce  faites  Sc  obfervées,  Sc  en 
33  outre  ladite  Cour  a ordonné  6c  ordonne,  6c  par 
33  Edit  , que  dorénavant  aucun  Procureur  du  Roi 
33  ne  fera  nommé  ou  élu  , créé  ne  admis  à Vof- 
33  fice  de  Capicoul  de  la  ville  de  Tolofe  33. 

Tel  eft , Messieurs  , F Arrêt  qui  noiisfert  de  guide  dans  ce 
moment  ; nous  craindrions  d’en  affoiblir  les  expreffions , fi  nous 
nous  permettions  le  plus  léger  commentaire.  Qu’oppofe-t-on  à 
des  Arrêts  de  Reglement  aulTi  formels  , aulîi  fouvent  répétés . 
La  nomination  de  M"  Lagane , qui , quoique  Procureur  du 
Roi , fut  en  même- temps  Capitoul  ; mais  cette  nomination  rut 
abufive,  & un  abus  ne  ferviroit  jamais  de  prétexte  pour  en  au- 
torifer  un  fécond  ; il  devient , au  contraire  , une  raifon  de  plus 
pour  engager  à venir  au  fecours  de  la  Loi  que  l’on  a déjà  me-, 
prifée.  Tout  femble  fe  réunir  pour  faire  anéantir  1 eledion  de 
M®  Moisset.  Les  procès  qu’il  a contre  la  » fumroient 
pour  l’éloigner'à  jamais  du  Capitoulat.  Les  Loix^ix.  les  Arrêts 
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®nt  prononcé , de  la  maniéré  la  plus  expre{fe , l’incompatibilité 
de  laCharoe  des  fonÜions  de  Procureur  du  Roi  & deCapitoul; 
ces  deux  moyens  font  auffi  évidens  dans  le  droit , qu’ils  font 

réels  dans  le  fait.  ,n  xr  5/  . 

Il  ne  nous  relie  maintenant  qu  a démontrer  que  ce  n etoit 
que  de  vous , Meffieurs , que  l’on  devoir  obtenir  ranéantiffe- 
ment  de  l’eleaion  de  M"  Moisset.  D’après  les  Loix  générales 
du  Royaume  , c’ell  au  Parlement  que  doivent  être  portées  les 
conteftationS  qui  peuvent  s^icver  a 1 occalion  des  eleélions  & 
nominations  des  Confuls  des  Villes  & Communautés.  Le  droit' 
commun  eft  renforcé  pour  cette  Province , par  la  Déclaration 
du  20  Janvier  1736,  l’article  XLVII  eft. d’une  précifion  là-def- 
fus  , qu’il  ne  doit  laiffer  aucun  doute.  Il  faudroit  donc  , pour 
donner  atteinte  à votre  compétence  , qu  il  exiftat  quelque  Loi 
particulière  pour  l’Hôtel-de-Ville  de  Touloule , qui  dérogeât  au 
droit  commun  , pour  ce  qui  concerne  les  éleélions  confulaires. 

Il  exifte  quelques  Arrêts  du  Confeil , relatifs  à i’Adminiftra- 
tion  de  cette  Ville  , defquels.on  voüdroit  induire  que  la  con- 
noiffance  de  ce  qui  a rapport  à l’éleélion  des  Capitouls,  doit  être 
portée  au  Confeil  du  Roi , pour  y être  jugé  définitivement. 

En  fuppofant  un  moment  que  des  Arrêts  du  Confeil , non 
revêtus  de  LettresxPatentes,  paffent  êtreoppofés  aux  Loix  gé- 
nérales du  Royaume,  & empêcher  l’exécution  des  Déclarations 
enregiftrées , qui  font  les  feules  Loix  qtie  noüs  devons  recon- 
noître,nous  trouverions  encore,  dans  ces  mêmes  Arrêts  du 
Confeil , votre  compétence  fi  évidemment  établie  , que  nous 
les  invoquerions  avec  avantage , s’il  nous  etoit  permis  de,  nous 
étayer  jamais  d’un  Arrêt  du  Confeil  non  reyetude  Lettres-PatJ 
Une  demande  en  cafiation  de  deux  de  vos  Arrêts , fut  portée 
au  Confeil  d’Etat  ; les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cour  & de 
Procès  ; ce  faifant , dit  l’Arrêt  du  22  Juin  1623  , ordonne  Sa 
Majefté  que  ladite  Cour  ( le  Parlement  de  Touloufe  )ne  pourra 
prendre  aucune  jutifdiélion  ni  connoiftance  fur  le  fait  de  l’e- 
ieélion  des  Capitouls  , ni  de  leurs  affemblées  de  Ville,  ^non 
en  cas  d'abus  & de  délit  feulement.  V ous  êtes  donc , Mefiieurs  , 
même  d’après  les  Arrêts  du  Confeil,  les  feuls  Juges  en  cas  d’a- 
bus, Y eut-il  jamais  d’abus  plus  révoltant  que  celui  qui  conjSe 
l’adminhlration  d’une  ville  à celui  que  des  intérêts  oppofés  en 
ont  rendu  l’ennemi  ? Y eut-il  de  nomination  plus  abufive  que 
celle  qui  expofe  la  même  perfonne  à jouer  , dans  la  meme  af- 
faire, le  double  rôle  de  dénonciateur  & de  Juge?  C’ESTj 
ABUS  , vous  dlfoit  en  146^  M.  l’Avocat  Général  de  Lauret,' 
cejl  abus  de  faire  Capitoulls  Procureur  du  Roi.  Nous  le  répé- 
tons d’après  lui , nomination  de  M®  Moisset  eft  abufiyf  i 


générai  de  cette  Ville  ils’  onr^^o’  comme  le  Confeil 

, 3es  titresqu’iirij*;  t dans 

“ïrS£p“='Æôrfes: 

Ï786;  alitre^Mbératton^dT^^^^ 
enfen^ble  l>Arrêt  du  , DéceX 

réquifidons  du  Procu- 

Co„fôrgXta^^u°V7Æw°.1r'TM"^ 

,ï788.  Collationné  LEBé’.  “8  Novembre 

Monjîeur  DE  RET  DE  SMNT-GERT,  Rapporteur: 

Collationné  VERLHAC. 


(t)  Voyez  IVt.  XLY  de  la  Déclaration  du  ao  Jîanvier  1734. 


